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REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien

4 Imp. de Larroque

65230 Puntous

Référence(s) cadastrale(s):
020152

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre.

Vendeur
M. et Mme POTESTAT Guy et Henriette
Acquéreur

Date de réaiisation : 26 janvier2023 (Valable 6 mois)
Selon les informationsmises à disposition par arrêté préfectoral :

NO 65-2017-03-17406 du 17 mars 2017.

Autoricombi65

Le contourdu terrain n'est donné qu'à titre Indicatif.

SYNTHESES

A ce jour, la commune est soumise à i'ob!igation d'Information Acquéreur Locataire (IAL).
déclaration sinistre indemnisé est nécessaire.

Etat des Risques et Pollfutions (ERP)

Une

Type

ppRn

Votre commune

Nature du risque Etat de Ba procédure

Mouvement torrain approuvé
Sécheresse et réhyclralation

Zonage de si;micité : 3 - Modérée

Date

21106/20<0

Concerné

oui

oui

Concerné

Oui

Votre immeuble

Travaux

non

Détails

Aléa Moyen

Réf.

p.3

Etat des risques approfondi (Attestation Argues I ENSA I ERPS)

Zonage du retrait-gonflement des argiles

'ce chiffre ne comprend pas les sites non localisés commune.

(1) Zonage sismique dela France d'après l'annexe des articles à 8 Code de l'Environnementmodifiés partes Décrets /1'2010-125,$et +20/0-1255 du 22 octobre
20'10 ainsi que par l'Arréte du 22 oclobre 2010 (nouveges régies de construction parasismique - EUROCODE 8).
(2) Situation de l'immeuble auregard des zonesà radcn du territoire français définœs é l'article R 1333-29 du code de la santé publique modifie parie Décret
n•2018-434 du 4 juin 2018. délimitées par l'Arrê!é interministériel 27 juin 2013.
(3) Information cartographique consuftable en marrie et en ligne {'adresse : https://www.geoportail.gouv.fr/donnees'plan-dêxpositton-au-bruit-peb

Attention, les informations contenues dans ge second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre
informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi.

Pyrénées Diagnostics
'129, Par de doule
65710 BEAUDEAN

Tel: 03 62 35 01 49
pyrenees, tom
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Attention. les informations contenues dans ce tableau de synthèse sont données à titre intormatit et ne sont pas détaiUées dans Ce document.

Etat des risques complémentaires (Géorisques)

Inondation

Risques

TRI : Territoireà Risque
important d'Inondation

AZI : Atlas des Zones
Inondables

PAPI : Programmes
d'actions de Prévention
des Inondations

Remontées de nappes

Concerné

Non

Oui

Non

Oui

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Non

Détails

Présence d'un AZI sur la communesans plus d'informations sur
l'expositiondu bien.

Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité FAIBLE
(dans un rayon de 500 mètres).

Installation nucléaire

Mouvement de terrain

Pollution des
sols, des eaux
ou de l'air

BASOL : Sites pollués

ou potentiellement
pollués

BASIAS : Sites
industriels et activités
de service

'CPE : Installations

industrielles

Cavités souterraines

Canalisation TMD

Diagnostics
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Tel: 06 62 35 01 49
pyrenees.diagnostics@gmail.com
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Etat des Risques et Pollutions
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aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et pollution des sols

en application Cies articles L, 125-5 7, R, 125-26, R 563-4 el D 563-8-1 du Code de l'environnement el de l'article L 174-5 du nouveau Code minier

1. Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-è»vis des risques naturels, miniers ou technologiques
concernant l'immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral

no

Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti)

2. Adresse
parcelle(s) : 080152
4 Imp. de Larroque 65230 Puntous

65-2017-03-17-006 du

3. Situation de l'immeubleau regard de plons de prévention des risques naturels [PPRnl

L'immeuble est situé dans le périmètred'un PPRn

L'immeuble est situé clans le périmètre Cft.jn PPRn
L'imnâeuble est Situé dans le périmètre d'un PPRn

Les risques naturels pris en compte sont fiés à :

Mvt terrain-Sécheresse

prescrit

appliqué par anticipation
approuvé

17/03/2017

Document réalisé le : 26/01 /2023

non X

non ( X
oui X

(les risques ne font ppp Süf

L'immeuble est concerné par des. prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn

4. Situation dé l'immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [ÈPRrnl

non X

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm
L'irnmeuble est situé dans le périmètre d'un PPRrn

L'immeuble est Situé dans le périmètredivn PPRtn
Les risques miniers pris en compte sont liés :

prescrit

appliqué par anticipation
approuvé

gtisés pec PPR4,ui•

non
non
non

non

non

x
x
x

xL'immeuble est concernépar des presctiptions de iravaux dans le règlement du. ou des PPRm

5, Situation de l'immeubledu regard de plans de prévention des risques technologiques IPPRtl
LUirnmeuble est Situé clans le périmètre d'un PPRt

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt

I.es risques technologiquespris en compte sont liés à :

approuvé
prescrit

(les Arisés font

L'immeuble est silué en secteur d'expropriation ou de délaissement
L'immeuble est si}ué en zone de prescription

Situation de l'immeubleau regard dU zonage réglementairepour la prise en compte de la sismicité
R Ott) code do 1254 /

L'immeuble est situé dans une commune de sismicité . Modérée

zone 3 X

7, Situation de l'immeubleau regard zonage réglementairepour la prise en compte du potentiel radon
do c.okie ;'AJ

L'immeuble se situe dans une Zone Potentiel Radon :

e. Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite ù une catastrophenaturelle
L'information est mentionnée dans racle authentiqueconstatant la réalisation de IO vente

9. Situation de l'immeubleau regard de la pollution des sols

L'immeuble est situé dans un Secfeur d'information sur les SOIS (SIS)

non i-r

non
non

Faible

zone

non

non

Parties concernées

Vendeur

Acquéreur

M. et Mme POTESTAT Guy ei Henriette

oui.

le

le

Alter't'0f1 SIS n'implique:ni pas ou particulière, les qui peuvent signalés niorrnation
préve/ilive t.•oncelnel bien invnobilier, pos rner't'.oonés por état.

Pyrénées Diagnostics
129, Par de doule

Pyrénées Diagnostics 65710 BEAUDEAN
Tel: 0662 35 01 49
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Mouvement de terrain
PPRn Sécheresseet réhydratation- Tassementsdifférentiels,

approuvé le 21/06/2010

26 janvier 2023

4 Imp. de Larmue
65230 Puntous

Réf. 23/1MO,'0151 - Page 5/12

Concerné*
L'ensemble des 152; 348 et 349 est concerné.

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat

Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif.

Pyrénées Diagnostics
129. Par de doule

Diagnostics 65710 BEAUDEAN
Tel: 0662 35 01 49

pyrenees.d'agnostÉs@gmad.com



en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des

événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la

case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

PYRÉNÉES
DIAGNOST!CS
DIAGNOSTICS (MMOBIL\ERS

Déclaration de sinistres indemnisés

Commune : Puntous

26 janvier 2023
4 Imp. de Larroque

65230 Puntous

Réf. 23/1MO/0151 - Page 6/12

Risque

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Sécheresseet réhydratation - Tassementsdifférentiels

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain

Sécheresse et réhydratation - Tassementsdifférentiels

Tempête (vent)

Début

24/01/2009

01/07/2003

25/12/1999

01/05/1989

06/11/1982

Fin

27/01/2009

30/09/2003

29/12/1999

31/12/1996

10/11/1932

JO Indemnisé

2910112009

13/12/2005

3011211999

18/02/1998

19/11/1982

pour en Savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, dossier départemental Sui- les risques majeurs, le document d%nrormation communal Sur ICS risquas majeurs Gt. sur
internet, te portail dédié à la prévention das risques majeurs ; v,wa.prim.net

Préfecture : Tarbes - Hautes-Pyrénées

Etabli le :

Vendeur '

M. et Mme POTESTAT Guy et Henriette

Pyrénées Diagnostics
129, Par de doule

Diagnostics 65710 BEAUDEAN

Adresse de l'immeuble :

4 Imp. de Larroque
Parcelle(s) : OB0152
65230 Puntous
France

Acquéreur :

-ret.• 06 62 35 01 49
pyrenees.diagnostics@qmail.com



PYRÉNÉES
DIAGNOSTICS
D1 AG NOS TICS

I
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Prescriptions de travaux
Aucune

Documents de référence

26 janvier 2023
4 Imp. de Larroque

65230 Puntous
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> Règlement du PPRn Sécheresse et réhydratation - Tassementsdifférentiels, approuvé le 21/06/2010

Saufmention contraire, ces documents font l'objet d'un fichier complémentaire distinct et disponible auprès du prestataire qui vous a fourni cet ERP.

Conclusions
LEtat des Risques délivré par Pyrenees Diagnostics en date du 26/01/2023 fait apparaître que la commune dans laquelle se
trouve le bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral en date du 17/03/2017 en matière d'obligation
d'informationAcquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informationsmises à disposition dans le Dossier Communal d'Informationt le BIEN est ainsi concernépar :

- Le risque Mouvement de terrain Sécheresse et réhydratation- Tassements différentiels et par la réglementation du PPRn

Mouvement de terrain approuvé le 21/06/2010. L'ensemble des 152; 348 et 349 est concerné.
Aucune prescription de travaux n'existe pour l'immeuble.

- Le risque sismique (niveau 3, sismicité Modérée) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental no65-2017-03-17-006 du 17 mars 2017

Cartographies

- Cartographie réglementaire du PPRn Sécheresse et réhydratation - Tassementsdifférentiels, approuvé le 21/06/2010

- Fiche d'informationdes acquéreurs et des locataires sur la sismicité
- Cartographie réglementaire de la sismicité

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.

Pyrénées Diagnostics
129, par de doule

Diagnostics 65710 BEAUDEAN
Tell 06 62 35 01 49

pyreneesdiagnostics@grnail.com



Direction des sewices du Cabinet

Service interministériel
de défense et de protection civiles

Pôle protection civile

Libert' • Égalité • FraterntM

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

PRÉFÈTE DES HAUTES-PYRÉNÉES

ARRETE NO : 65-2017-03-17-006

Relatif à Vinformation des acquéreurs et des
locataires dc biens immobiliers sur les
risques naturels ou technologiques majeurs
dans le département des Hautes-Pyrénées.

La Préfète des Hautes-Pyrénées,

Vu le code général collectivités territoriales ;
Vu IC code de l'environnement, notamment les articles L. 125-5 et R. 125-23 àR. 125-27 ;
Vu le décret no2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sisn1icité du territoire
français;
Vu le code la construction et de l'habitation, notatnment ses articles L.271-4 et L.271-5 ;
Vu le décret no2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifaux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Étatdans les régions et les départements ;
Vu l'arrêté préfectoral no2014349-0001 du 15 décembre 2014 fixant la liste des conlmunes concernées
par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires dc biens immobiliers sur les risques
naturels ou technologiques majeurs ;
Sur proposition de Madame la des services du Cabinet.

ARRÊTE

ARTICLE 1 -

Le présent arrêté abrogc ct remplace l'arrêté préfectoral no2014349-0001 du 15 décembre 2014 fixant la
liste des communes concernéespar l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens
immobiliers sur les risques naturels ou technologiques majeurs.

ARTICLE 2 -

Tous les éléments nécessaires à l'information des acquéreurset des locataires de biens ilmnobiliers sur
les risques naturels et technologiques majeurssont consignés dans un dossier communal d'informations.

Ce dossier ct les documents de référence sont librement consultables en préfecture, sous-préfecture et
mairie concernée
Le dossier cotnprencl :

la liste des risques naturels prévisibles et des risques technologiques dans un PPR approuvéou
prescrit, auxquels la commune est exposéesur tout ou partie de son territoire

la liste des documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer,

Horaires : des titres (chi Ittn,lt au jeudi Sh30-12h '131130-16/100.le Sh30•12h) • Autres bureaux (du 911-121114h-16h30)
Préfecture - Place Charles (le Gaulle CS 61350 -JG5013 TARBES Cedex 9- Tél : 05 62 56 65 65 - Télécopie : 05 62 5ÂhOî()

courriel : - Site Internet : VASw.hautes.pyrenees.gouv.fr



la cartographie dcs zones exposéesou réglementée,

le niveau de sismicité réglementaire attaché à la conunune.

Ce dossier et les documents cle léférence mentionnés ci-dessus sont librement consultables en mairie,
préfecture et sous-préfecture.

Le dossier d'inforlnations est accessible à partir du site internet de la préfecture à la rubrique

« Infornlation Acquéreurs Locatailes » (IAL) :

http://www.hautes-pyrenees.gouv.fr/

Article 3 -

Ces éléments d'infortnations sont mis à jour au regard des situations mentionnées à l'article R. 125-25
du code de l'environnement.

Article 4

Une copie du présent arrêté et les annexes sont adressés aux maires, pour être tenus à la disposition des

acquéreurset des locataires, et à la chan)bre départenlentale des notaires.

Le présent arrêté sera amché en mairie et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 5 -

Mine la Directrice des services du cabinet, M. Ic Secrétaire Génélal de la préfecture, Mine la
sous-préfète d'Argelès-Gazost, M. le sous-préfet dc Bagnères-de-Bigorre, Mmes ct MM les chefs de
service régionaux ou départenlentaux et Mmes et MM les maires des communes concernéessont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté.

Tarbes, le
1 7MARS2017

Béatri e L

2/16

RDE

HAI/È



Commune : PUNTOUS

Plan de prévention
des risques nature}s prévisibles (PPR]
Mouvements de terrait',

liés au phénomène de retrait.-gonftemetit
des sois argileux

Département des Hautes Pyrénées

Carte zonage régfementaire



Information des acauéreurset des locataires sur la sismicité

Puntous (65230) : En attente de la fiche d'information sismicité fournie par le Ministère de la
Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires (Direction Générale de la Prévention des

Risques).
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PPR retrait-gonflement des Argiles — Hautes-Pyrénées

Libert' • Égalité • Frat•rniti

RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

Ministère
de l'Étologier de "Énergie,

du Oéveloppement durable
et de l'Aménogement

du territoire

COMMUNE DE PUNTOUS

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES
NATURELS PREVISIBLES (RPR)

MOUVEMENTS DIFFERENTIELS DE TERRAIN
LIES AUX

PHENOMENES DE RETRAIT- GONFLEMENT DES
SOLS ARGILEUX

REGLEMENT

Approuvé par arrêté préfectoral du

Septembre 2008



PPR retrait-gonflement des Argiles — Hautes-Pyrénées

Avertissement préliminaire: Il convient de se reporter à la lecture de la note de présentation
pour trouver l'ensemble des explications relatives à la démarche menée dans le cadre de
l'élaboration du plan de prévention des risques naturels (PPRN). Le zonage réglementaire,
l'objectif et la mise en oeuvre des mesures définies par le présent règlement y sont détaillés
également.

Titre Portée du règlement

Article 1 Champ d'application
Le présent règlement s'applique à la commune de PUNTOUS et détermine les mesures de
prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrain différentiels liés au
phénomène de retrait-gonflement des sols argileux.
Principes de zonage
Le plan de zonage comprend une "seule zone exposée au risque de mouvements de terrain
différentiels liés au phénomène de retrait-gonfiement des sols argileux. Il s'agit d'une zone
faiblement à moyennement exposée indicée (B2).

Principes réglementaires
En application de t'article L. 562-1 du Code de l'Environnement, le présent règlement définit .

- les conditions de réalisation, d'utilisation et d'exploitation des projets d'aménagement ou de
construction
- les mesures relatives aux biens et activités existants en vue de leur adaptation au risque ;
les mesures plus générales de prévention, de protection et de sauvegarde qui incombent

aux particuliers ou aux collectivités.

Article 2 - Effets du P.P.R.N
Le PPRN approuvé vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexéau PLU,
conformément à l'article L. 126-1 du Code de l'Urbanisme. Les mesures prescrites dans le
présent règlement sont mises en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du
maître d'œuvre. Conformément à Itarticle L. 562-5 du Code de l'Environnement, le non
respect des mesures rendues obligatoires est passible des peines prévues à l'article L. 480
4 du Code de l'Urbanisme.
Selon les dispositions de l'article L. 125-6 du Code des Assurances, l'obligation de garantie
de l'assuré contre les effets des catastrophes naturelles prévue à l'article L. 125-1 du même
code, ne s'impose pas aux entreprises d'assurance à l'égard des biens immobiliers
construits en violation des règles prescrites. Toutefois, cette dérogation ne peut intervenir
que lors de la conclusion initiale ou du renouvellement du contrat dassurance.

Article 3 — Dérogations aux règles du P.P.R.N
Les dispositions du présent règlement ne s'appliquent pas si l'absence d'argile sur l'emprise

de la totalité de la parcelle est démontrée par sondage selon une étude géotechnique au
minimum de type Gll (étude géotechnique préliminaire de site) au sens de la norme NF
p94-500.

Titre Il- Réglementation des projets
Les dispositions du présent titre sont définies en application de l'article L.562-1 du Code de,
IEnvironnement, sans préjudice des règles normatives en vigueur. Elles s'appliquent à
l'ensemble des zones à risques délimitées sur le plan de zonage réglementaire.
Cette partie du règlement concerne la construction de tout type de bâtiments. Pour les
maisons individuelles, du fait de la sinistralité importante observée sur ce type de
construction, des mesures particulières existent et sont traitées dans le chapitre II.

Septembre 2008



PPR retrait-gonflement des Argiles — Hautes-Pyrénées

Chapitre I - Mesures générales applicables aux projets de construction de bâtiment

Article 1 — Est prescrit en zone B2 :
Pour déterminer les conditions précises de réalisation, d'utilisation et d'exploitation du projet
au niveau de la parcelle, il est prescrit (a réalisation d'une série d'études géotechniques
sur l'ensemble de la parcelle, définissant les dispositions constructives et environnementales
nécessaires pour assurer la stabilité des bâtiments vis-à-vis du risque de tassement
différentiel et couvrant les missions géotechniques de type G 12 (étude géotechnique
d'avant-projet), G2 (étude géotechnique de projet) et G3 (étude et suivi géotechniques
d'exécution) au sens de la norme géotechnique NF P 94-500. Au cours de ces études, une
attention particulière devra être portée sur les conséquences néfastes que pourrait créerle
nouveau projet sur les parcelles voisines (influence des plantations d'arbres ou rejet d'eau
trop proche des limites parcellaires par exemple). Toutes les dispositions et

recommandations issues de ces études devront être appliquées. Dès la conception de leur
projet, les pétitionnaires doivent aussi veiller à prendre en compte les mesures de
prévention, de protection et de sauvegarde du titre IV du présent règlement.
Pour les maisons individuelles et leurs extensions, il convient de se référer au
chapitre suivant.

Chapitre Il - Mesures particulières applicables aux constructions de maisons
individuelles et de leurs extensions
Maison individuelle s'entend au sens de l'article L .231-1 du Code de la Construction et de
l'Habitation : construction d'un immeuble à usage d'habitation ou d'un immeuble à usage
professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux logements.

Article 2 — Est prescrit en zone B2 :
- En l'absence d'une série d'études géotechniques, telle que définie à l'article 1 du chapitre 1

du présent titre, il est prescrit la réalisation de l'ensemble des règles forfaitaires définies aux
articles 2-1 et 2-2 du présent chapitre.

Article 2-1 - Règles de construction :
2-1-1 - Est interdit :
L'exécution d'un sous-sol partiel sous une construction d'un seul tenant, saufmise en
place d'un joint de rupture.
2-1-2 - Sont prescrites les mesures suivantes :
- Des fondations d'une profondeur minimum de 0,80 m en zone B2,
sauf rencontre de terrains rocheux insensibles à l'eau à une profondeur inférieure.
- Des fondations plus profondes à l'aval qu'à l'amont pour les terrains en pente et pour des
constructions réalisées sur plate-forme en déblais ou déblais-remblais afin d'assurer une
homogénéité de l'ancrage ;
- Des fondations continues, arméeset bétonnées à pleine fouille, dimensionnées selon les
préconisations du DTU 13-12 « Règles pour le calcul des fondations superficielles » et
réalisées selon les préconisations du DTU 13-11 « Fondations superficielles — cahier des
clauses techniques » lorsqu'elles sont sur semelles.
- Toutes parties de bâtiment fondées différemment et susceptibles d'être soumises à des
tassements différentiels doivent être désolidarisées et séparées par un joint de rupture sur
toute la hauteur de la construction ; cette mesure s'applique aussi aux extensions ;
Les murs porteurs doivent comporter un chaînage horizontal et vertical liaisonné,

dimensionné et réalisé selon les préconisations du DTU 20-1 « Ouvrages de maçonnerie en
petits éléments : Règles de calcul et dispositions constructives minimales » ;
- Si le plancher bas est réalisé sur radier général, la réalisation d'une bêche périphérique est

prescrite. S'il est constitué d'un dallage sur terre plein, il doit être réalisé en béton armé,
après mise en oeuvre d'une couche de forme en matériaux sélectionnés et compactés, et
répondre à des prescriptions minimales d'épaisseur, de dosage de béton et de ferraillage,
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selon les préconisations du DTU 13.3 « Dallages — conception, calcul et exécution ». Des
dispositions doivent être prises pour atténuer le risque de mouvements différentiels vis-à-vis
de t'ossature de ta construction et de leurs conséquences, notamment sur les refends,
cloisons, doublages et canalisations ; les solutions de type plancher porté sur vide sanitaire
et sous-sol total seront privilégiées.
- En cas d'implantation d'une source de chaleur en sous-sol (chaudière ou autres), celle-ci
ne devra pas être positionnée le long des murs périphériques de ce sous-sol. A défaut, il

devra être mis en place un dispositif spécifique d'isolation des murs.

Article 2-2 Dispositions relatives à l'environnement immédiat des projets de
bâtiments
Les dispositions suivantes réglementent l'aménagement des abords immédiats des
bâtiments à la fois dans les zones B2. Elles ont pour objectif de limiter les risques de retrait-
gonflement par une bonne gestion des eaux superficielles et de la végétation.
Article 2-2-1 - Sont interdits .

Toute plantation d'arbre ou d'arbuste à une distance de tout bâtiment existant, ou du projet,
inférieure à leur hauteur à maturité (1 ,5 fois en cas d'un rideau d'arbres ou d'arbustes) sauf
mise en place d'un écrananti-racines d'une profondeur minimale de 2 m interposés entre fa
plantation et les bâtiments ;
Article 2-2-2 - Sont prescrits :
- La mise en place de dispositifs assurant fétanchéité des canalisations d'évacuation des
eaux usées et pluviales (raccords souples notamment) ;
- La récupération et l'évacuation des eaux pluviales et de ruissellement des abords du
bâtiment par un dispositif d'évacuation de type caniveau éloigné à une distance minimale de
1 m de tout bâtiment. Le stockage éventuel de ces eaux à des fins de réutilisation doit
être étanche et le trop-plein doit être évacuéà une distance minimale de 1,50 m de tout
bâtiment ;
- Le captage des écoulements de faibles profondeurs, lorsqu'ils existent, par un dispositif de
drainage périphérique à une distance minimale du bâtiment de 2 m.
- Le rejet des eaux pluviales ou usées et des dispositifs de drainage dans le réseaucollectif
lorsque cela est possible [A l'attention des services : le raccordement eaux pluviales
nécessite l'accord préalable du gestionnaire du réseau]. En cas d'assainissement autonome,
le rejet devra être fait à l'aval du bâtiment et à une distance minimale d'éloignement de fO
mètres de tout bâtiment [A l'attention des services : de l'ordre d'une dizaine de mètres selon
les contextes et contraintes. La distance minimum est de 5 m pour les eaux usées (DTU
64.1) mais il est préférable d'augmenter cette distance. Ce point doit être examiné avec
l'autorité responsable de l'assainissement].
- La mise en place sur toute la périphérie du bâtiment, à l'exception des parties mitoyennes
avec un terrain déjà construit ou revêtu, d'un dispositif s'opposant à l'évaporation (terrasse

ou géomembrane enterrée par exemple) et d'une largeur minimale de 1,5 m ;
- La mise en place d'écrans anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m entre le bâtiment
projeté et tout arbre ou arbuste existant situé sur le terrain à une distance inférieure à sa
propre hauteur à maturité ou, à défaut, l'arrachage des arbres concernés;

Article 3 - Est recommandé :
Le respect d'un délai minimum de 1 an entre l'arrachage des arbres ou arbustes situés dans
l'emprise du projet et à son abord immédiat et le démarrage des travaux de construction,
lorsque le déboisement concerne des arbres de grande taille ou en nombre important (plus

de cinq) ; [A l'attention des services : point nécessitant une cnmmunication systématique de
la part des communes avant le dépôt de la demande de permis de construire].

Titre Ill- Mesures applicables aux biens et activités existants
Cette partie du règlement définit les adaptations qui doivent être effectuées par les
propriétaires sur les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code
de l'urbanisme avant l'approbation du PPRN. II s'agit de dispositions visant à diminuer les
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risques de désordres par le retrait-gonflement des argiles en limitant les variations de teneur

en eau dans le sol sous la construction et à sa proximité immédiate.

En apptication de l'article L. 562-1. III du code de l'environnement, ces mesures sont
rendues le cas échéant obligatoires dans un délai fixé par le PPRN pour les secteurs où le
risque est plus fort (zone BI). Compte tenu de la vulnérabilité importante des maisons
individuelles face au risque de retrait-gonflement des argiles, les mesures suivantes
n'incombent qu'aux propriétaires des biens de types « maisons individuelles » au
sens de l'article L.231-1 du Code de la Construction et de l'Habitation.

Article 1 - Est recommandée en zone B2 :
La collecte et l'évacuation des eaux pluviales des abords du bâtiment par un système
approprié dont le rejet sera éloigné à une distance minimale de 1,50 m de tout bâtiment. Le
stockage éventuel de ces eaux à des fins de réutilisation doit être étanche et le trop plein
doit être évacuéà une distance minimale de 1,50 m de tout bâtiment ;

Article 2 - Sont recommandées en zone B2 les mesures suivantes :
- La mise en place d'un dispositif s'opposant à l'évaporation (terrasse ou géomembrane
enterrée) et d'une largeur minimale de 1,50 m sur toute la périphérie du bâtiment, à
l'exception des parties mitoyennes avec un terrain déjà construit ou revêtu;
Le raccordement des canalisations d'eaux pluviales et usées au réseau collectif lorsque

cela est autorisé par le gestionnaire du réseau.A défaut, il est préférable de maintenir une
distance minimale d'une dizaine de mètres entre les zones de rejet et des bâtiments ainsi
que des limites de parcelle.

Titre IV- Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde
Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas lorsqu'une étude géotechnique de
niveau minimum G2 au sens de la norme NF P 94-500 démontre que les fondations de la
construction sont suffisamment dimensionnées pour éviter les désordres liés aux
aménagements à proximité du bâti.

Article 1 - Est recommandé en zone B2 :
L'élagage régulier (au minimum tous les 3 ans) de tous arbres ou arbustes implantés à une
distance de toute maison individuelle inférieure à leur hauteur à maturité, sauf mise en place
d'un écrananti-racine d'une profondeur minimale de 2 m interposé entre la plantation et les
bâtiments ; cet élagage doit permettre de maintenir stable le volume de l'appareil aérien de
l'arbre (feuillage et branchage).

Article 2 Sont prescrites les mesures suivantes en zones B2 et sont immédiatement
applicables :
Toute nouvelle plantation d'arbre ou d'arbuste doit respecter une distance d'éloignement

par rapport à tout bâtiment au moins égale à la hauteur de la plantation à maturité (1 fois
en cas d'un rideau d'arbres ou d'arbustes) ou être accompagnée de la mise en place d'un
écran anti-racines d'une profondeur minimale de 2 m interposés entre la plantation et les
bâtiments ;
- La création d'un puits pour usage domestique doit respecter une distance d'éloignement de
tout bâtiment d'au moins 10 mètres ,

- En cas de remplacement des canalisations d'évacuation des eaux usées et/ou pluviales, il

doit être mis en place des dispositifs assurant leur étanchéité (raccords souples notamment)
- Tous travaux de déblais ou de remblais modifiant localement la profondeur d'encastrement
des fondations doivent être précédés d'une étude géotechnique de type G12 au sens de la
norme NF P94-500, pour vérifier qu'ils n'aggraveront pas la vulnérabilité du bâti.
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Article 3 - Sont recommandés en zones B2
- Le contrôle régulier d'étanchéité des canalisations d'évacuation des eaux usées et
pluviales existantes et leur étanchéification en tant que de besoin. Cette recommandation
concerne les particuliers et les gestionnaires des réseaux;
Ne pas pomper d'eau, entre mai et octobre, dans un puits situé à moins de 10 m d'un

bâtiment existant, lorsque la profondeur du niveau de l'eau (par rapport au terrain naturel)

est inférieure à 10 m.
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Zone B2
— Susceptibilité au retrait-gonfiementdes argiles moyenne à faible -

Mesures générales applicables aux projets de construction de bâtiment

Réalisation d'une série d'études géotechniques sur l'ensemble de la parcetle, définissant les dispositions constructives et

environnementales nécessaires pour assurer la stabilité des bâtiments vis-à-vis du risque de tassement différentiel et couvrant les

missions géotechniques de type G12 (étude géotechnique d'avant-projet), G2 (étude géotechnique de projet) et G3 (étude et suivi
géotechniques d'exécution) au sens de la norme géotechnique NF P 94-500. Au cours de ces études, une attention particulière

devra être portée sur les conséquences néfastes que pourrait créer le nouveau projet sur les parcelles voisines (influence des
plantations d'arbres ou rejet d'eau trop proche des limites parcellaires par exemple). Toutes les dispositions et recommandations
issues de ces études devront être appliquées. Dès la conception de teur projet, les pétitionnaires doivent aussi veiller à prendre en
com te les mesures de révention, de rotection et de sauve arde du titre IV du résent r' lement.

Mesures particulières applicables aux constructions de maisons individuelles et de leurs extensions

En l'absence d'une série d'études géotechniques, telle que définie à l'article 1.1 du présent titre, il est prescrit la réalisation de
l'ensemble des règles forfaitaires définies aux articles 2-2 et 2-3 du présent règlement.

L'exécution d'un sous-sol partiel sous une construction d'un seul tenant, sauf mise en place d'un joint de rupture, est interdite

Des fondations d'une profondeur minimum de 0,80 m seront prévues, sauf rencontre de terrains rocheux insensibles à l'eau à une
profondeur inférieure.

Des fondations seront prévues plus profondes à l'aval qu'à l'amont pour les terrains en pente et pour des constructions réalisées sur
plate-forme en déblais ou débtais-remblais afin diassurer une homogénéité de l'ancrage ;
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Zone B2
— Susceptibilité au retrait-gonflementdes argiles moyenne à faible -

Des fondations continues, armées et bétonnées à pleine fouille, dimensionnées selon les préconisations du DTU 13-12 Règles
pour le calcul des fondations superficielles » et réalisées selon les préconisations du DTIJ 13-11 « Fondations superficielles — cahier
des clauses techniques » lorsqu'elles sont sur semelles.

Toutes parties de bâtiment fondées différemment et susceptibles d'être soumises à des tassements différentiels doivent être
désolidarisées et séparées par un joint de rupture sur toute la hauteur de la construction ; cette mesure s'applique aussi aux
extensions

Les murs porteurs doivent comporter un chaînage horizontal et vertical liaisonné, dimensionné et réalisé selon les préconisations du
DTU 20-1 « Ouvrages de maçonnerie en petits éléments : Règles de calcul et dispositions constructives minimaJes » ;

Si le plancher bas est réalisé sur radier général, la réalisation d'une bêche périphérique est prescrite. S'il est constitué d'un dallage
sur terre plein, il doit être réalisé en béton armé, après mise en oeuvre d'une couche de forme en matériaux sélectionnés et

compactés, et répondre à des prescriptions minimales d'épaisseur, de dosage de béton et de ferraillage, selon les préconisations du
DTIJ 13.3 « Dallages — conception, calcul et exécution ». Des dispositions doivent être prises pour atténuer le risque de mouvements
différentiels vis-à-vis de l'ossature de la construction et de leurs conséquences, notamment sur les refends, cloisons, doublages et

canalisations ; les solutions de type plancher porté sur vide sanitaire et sous-sol total seront privilégiées

En cas d'implantation d'une source de chaleur en sous-sol (chaudière ou autres), celle-ci ne devra pas être positionnée le long des

murs périphériques de ce sous-sol. A défaut, il devra être mis en place un dispositif spécifique dtisolation des murs.
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Recommandations en zone 22

Recommandations pour les projets de construction de bâtiment
Respecter un délai minimum de 1 an entre l'arrachage des arbres ou arbustes
situés dans l'emprise du projet et à son abord immédiat et le démarrage des

travaux de construction, lorsque le déboisement concerne des arbres de grande
taille ou en nombre important (plus de cinq).

Recommandations pour les biens et activités existants

Eloigner à une distance minimale de 1,50 rn de tout bâtiment la collecte et
évacuation des eaux pluviales des abords du bâtiment. Le stockage éventuel de

ces eaux à des fins de réutilisation doit être étanche et le trop plein doit être

évacuéà une distance minimale de 1,50 m de tout bâtiment;
Mettre en place un dispositif s'opposant à l'évaporation (terrasse ou
géomembrane enterrée) d'une largeur minimale de 1,50 m sur toute la périphérie
du bâtiment, à l'exception des parties mitoyennes avec un terrain déjà construit ou
revêtu;
Raccorder les canalisations d'eaux pluviales et uséesau réseaucollectif lorsque
cela est autorisé par le gestionnaire du réseau.A défaut, il est préférable de
maintenir une distance minimale d'une dizaine de mètres entre les zones de rejet
et des bâtiments ainsi que des limites de parcelle.

Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde.
Elaguer régulièrement (au minimum tous les 3 ans) de tous arbres ou arbustes
implantés à une distance de toute maison individuelle inférieure à leur hauteur à
maturité, sauf mise en place d'un écrananti-racine d'une profondeur minimale de 2

m interposé entre la plantation et les bâtiments; cet élagage doit permettre de
maintenir stable le volume de l'appareil aérien de l'arbre (feuillage et branchage).

- ContrÔler régulièrement l'étanchéité des canalisations d'évacuation des eaux usées
et pluviales existantes et les étancher en tant que de besoin. Cette
recommandation concerne les particuliers et les gestionnaires des réseaux:

- Ne pas pomper d'eau, entre mai et octobre, dans les puits situés àmoins de 10 m
d'un bâtiment existant, lorsque la profondeur du niveau de l'eau (par rapport au

terrain naturel) est inférieure à 10 m.
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